
La crise financi�re co�te cher aux salari�s, et aux cadres en particulier. 
En effet apr�s avoir donn� des millions de dollars ou d’euros aux ban-
ques pour assurer leurs survies, les gouvernements des pays les plus 
riches regardent sans trop r�agir le retour des pratiques ant�rieures 
(restructurations, suppressions massives d’emplois, bonus extraordi-
naires, salaires mirobolants des dirigeants...). Pour la CGT, les salari�s 
sont en train de payer les d�boires des financiers, avec le ch�mage 
comme seul horizon. D’autres pistes sont possibles. Il faut rompre la 
spirale du toujours moins disant, cela fait plus de trente ans qu’elle 
existe en France avec l’instauration d’all�gements de � charges � pour 
les entreprises sans contrepartie. Imaginons un instant, une rel�ve forte des salaires. Elle entra�nera de 
fait des rentr�es importantes pour la S�curit� Sociale ou les caisses de retraites, et permettrait de ne pas 
�tre oblig� de taxer encore et toujours plus le travail. 
Impossible ? Voire ! Chacun sait aujourd’hui que la r�partition entre le capital et le travail s’est fortement 
modifi�e depuis plusieurs ann�es au b�n�fice du capital, il suffirait donc de revenir � un �quilibre plus 
� normal �, pour que les comptes sociaux arrivent � l’�quilibre. Et ce ne serait que justice, car ce sont 
quand m�me les salari�s qui produisent les richesses. Dans notre secteur, les t�l�coms ont perdu plus de 
30 000 emplois depuis 1996 et � La Poste on compte �galement plus de 30 000 suppressions d’emplois 
depuis 2005 !Alors m�me que nous sommes dans un secteur de services porteur, ce sont les suppres-
sions d’emplois qui tiennent lieu de feuille de route � nos directions. Il est temps de remettre les pendules 
� l’heure, les salari�s doivent profiter par des emplois stables, de qualit� et bien r�mun�r�s, des gains de 
productivit� li�s � la technologie.
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Des NAO bien men�es !
Pour 2010, La Banque Postale propose 2,4% 
d’augmentation moyenne du fixe, avec une me-
sure collective pour les non cadres (+0,8%) et 
pour les cadres (+0,5%), avec un minima de 250€. 
Le dispositif de r�mun�ration variable est re-
conduit.
L’accord sur la diversit� de d�cembre 2009 sera 
respect� dans les entretiens d’appr�ciations et 
100 000€ sont consacr�s � la r�sorption des in�-
galit�s femmes/hommes.
Enfin, afin de limiter l’impact du risque boursier sur 
les PERCO et PEE, une enveloppe de 1 400€ est 
pr�vue pour un abondement amenant des taux de 
rendement acceptables.
Augmentation collective, diminution des in�galit�s, 
couverture du risque boursier, les ingr�dients 
�taient l� pour la signature de la CGT sur cet ac-
cord 2010.

Accord S�nior � France T�l�com
La CGT a sign� l’accord “Senior” pour les raisons 
suivantes :
 Libre choix pour le TPS 
 Compensation, par des embauches, de 50% du 

temps lib�r� par le TPS (= 1 500 embauches)
 Mise en œuvre des mesures pour la cat�gorie B
 Garantie des droits des seniors : non discrimina-

tion ( promotion, r�mun�ration, mobilit�s), acc�s 
� la formation professionnelle. 

 Pas de mobilit� forc�e � moins de 3 ans de la
retraite…

FT tente de le r�duire aux facilit�s de d�part et 
feint d’ignorer les garanties pour ceux qui restent. 
Il y a plus grave : la direction g�n�rale a affirm� 
lors des n�gociations que les TPS seraient �ligi-
bles � la d�cision 51 (prime de 0 � 24 mois de sa-
laire), aujourd’hui, FT propose entre 0 et…0. 
FT doit appliquer cet accord dans la lettre et dans 
l’esprit. 

Et voil� l’travail !
Suite aux arr�ts de travail du 27/01 au 01/02 chez 
Setralog (op�rateur des activit�s colis) :
 augmentation salariale : 40 € au lieu de 30
 prime exceptionnelle : 140 €
 int�ressement : 230 € au lieu de 140
 participation : 400 € environ 
 prise en charge par l’employeur de l’augmenta-

tion mutuelle de 5%
 r�vision des grilles salariales avec suppression 

d’un palier sur 4
 annulation des sanctions envisag�es par le re-

cours � huissiers 
 paiement int�gral des jours de gr�ve mais avec 

r�cup de RTT 
C’est une v�ritable victoire � mettre au profit de la 
mobilisation unitaire (Cgt, Fo, Cftc, Cfdt) et de la 
d�termination des personnels. C’est la preuve que 
les questions du pouvoir d’achat et de salaires sont 
bien la pr�occupation majeure des salari�s. C’est 
aussi la preuve que malgr� la crise, l’argent existe 
pour satisfaire les revendications !!!

Insignable en l’�tat !
Les n�gociations salariales dans la branche des 
t�l�coms sont engag�es. La partie patronale sou-
haitait cl�turer les n�gociations avec un revalorisa-
tion � minima des minima : soit 1,2% seulement. 
La demande unitaire des organisations syndicales 
a permis d’obtenir une nouvelle s�ance de n�go-
ciation en mars. La CGT propose au titre du rattra-
page 2008 et 2009 une revalorisation de 3% et 
1,5% suppl�mentaire pour 2010, soit +4,5% au glo-
bal. 
Cette demande a �t� reprise par l’ensemble des 
organisations syndicales. La CGT souhaite aussi 
que les parts variables soient sorties des minima et 
que des mesures de r�sorption des in�galit�s sala-
riales H/F soient prises, car ont note une aggrava-
tion de la situation pour les cat�gories C et D. 
En restant arc-bout� sur ses positions le patronat 
nous donne un avant go�t de ce qu’il souhaite faire 
lors des n�gociations salariales par entreprise dans 
les t�l�coms. 



�chos

Parit�, �galit�, ini-
quit� !
D’effets d’annonces en 
vœux pieux, le constat est 
l�: les femmes cadres su-
bissent toujours l’in�galit� 
professionnelle : emplois 
sous-qualifi�s, plafond de 
verre, misogynie dans les 
recrutements, tout y
passe ! Et le gouverne-
ment qui � proclame � la 
parit� dans les conseils 
d’administration (chiche � 
France Telecom) devrait 
balayer devant sa porte : 
16,8% des directeurs et 
12% des pr�fets seulement 
sont des femmes pourtant 
pr�sentes � 56% dans le 
cadre A !
En 2010 les femmes ca-
dres doivent prendre leur 
destin en main et s’investir 
partout pour r�clamer leur 
droit � l’�quit� sociale : 
rejoindre l’UGICT, syndicat 
des cadres de la CGT en 
est le moyen le plus effi-
cace dans tous les sec-
teurs. 

International
Orange Came-
roun : pour la le-
v�e des sanctions
La CGT a apport� son 
soutien aux salari�s d’O-
range Cameroun d�s le 
mois de d�cembre dans la 
cadre de leur lutte pour 
l’am�lioration de leur 
condition de travail. 
Comme les camarades 
l’ont d�clar� � l’occasion 
de la signature de la 
convention collective d’O-
range Cameroun SA, le 29 
janvier : � Unis nous vain-
crons ! Divis�s, nous men-
dions. �
A l’issu de ce conflit tr�s 
dur, la direction revan-
charde a traduit en conseil 
de discipline plusieurs mi-
litants syndicaux. 
Des sanctions importantes 
ont �t� d�cid�es � leur 
encontre. 
La CGT r�affirme la de-
mande de lev�e de toutes 
les sanctions. La R�-
humanisation de France 
T�l�com doit avoir lieu en 
France et dans le monde. 

�galit�
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Mal logement, un 
rapport accablant
La fondation Abb� Pierre 
a rendu rapport sur l’�tat 
du mal-logement en 
France, le constat est 
accablant.
100 000 personnes sans 
domicile fixe, 3,5 millions 
de mal-log�s et 6,6 mil-
lions dans une situation 
de �r�elle fragilit�� face 
au logement, cumulant 
impay�s ou retards dans 
le remboursement d’em-
prunt, soit au total dix mil-
lions de personnes tou-
ch�es, voil� la r�alit� !
Elle met en lumi�re le 
sort fait aux enfants qui 
subissent  le m al-
logement, comme autant 
de � victimes collat�ra-
les �.
Ils ressentiront les dom-
mages durablement dans 
leur parcours scolaire 
puis socioprofessionnel. 
L’association pr�cise sur 
le nombre : «Il en faudrait 
900 000 de plus pour ré-
pondre à la demande ».

Pauvre et jeune en Europe
Selon l’�tude r�alis�e par l’observatoire des in�galit�s et Jeunes-
ses en R�gions, le niveau de vie par g�n�ration d�cro�t en 
France depuis 1945. Alors que notre pays s’enrichit globalement 
d’ann�e en ann�e, les nouvelles g�n�rations connaissent en 
moyenne un niveau de vie inf�rieur aux pr�c�dentes. 
En Europe comme en France les �tudes montrent que les jeunes 
entre 15 et 24 ans sont plus expos�s � la pauvret� que les g�n�-
rations plus �g�es. 
On observe une pauvret� consid�rable chez les jeunes de -30 
ans qui vivent seuls. 20% des citoyens de l’Union europ�enne 
ayant des enfants risquent de sombrer dans la pauvret� ; ce qui 
atteste des �normes obstacles pour pouvoir vivre une vie auto-
nome.

Jeunes

Emploi

Jeunes apprentis :garantir leurs droits � la re-
traite 
Le gouvernement porte atteinte aux droits � retraite des jeunes 
d�j� tr�s largement confront�s � des probl�mes de pr�carit� et 
de bas salaires. Par un simple arr�t�, il a d�cid� de modifier le 
calcul des cotisations de S�curit� sociale des apprentis. 
Ce qui conduirait � une perte des droits � retraite pour 30% des 
jeunes. La moiti� perdrait 2 trimestre, l’autre moiti� 1 ; ceci pour 
une �conomie de 70 millions d’€uros ! 
Le Conseil d’administration de la CNAV, � une grande majorit� 
des organisations syndicales et patronales, a vot� contre ce pro-
jet de texte. 
Ce projet rentre en totale contradiction avec tous les beaux dis-
cours sur le d�veloppement de l’apprentissage pr�n� par le gou-
vernement. La CGT fera tout pour que ce projet  n’aboutisse pas 
et se battra pour que  les ann�es d’apprentissage, de stage, 
soient enti�rement valid�es.
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Fonction publique et pertes d’emplois
Entre 2002 et 2006, le chiffre de pertes d’emplois dans la fonc-
tion Publique d’�tat (Source DGAFP) s’�l�ve � 58 500 sur un 
total de 2 857 100 avec cependant certaines disparit�s. 
Les minist�res les plus durement touch�s sont l’�ducation natio-
nale qui a perdu 5% de ses effectifs (-61 300) et l’�conomie et 
Les Finances -6% (-12 300) ; seuls gagnants, la D�fense +20% 
(15 300) et la justice +8% (+5 300).
Ces statistiques nous en disent plus long que de beaux discours 
sur les priorit�s de nos dirigeants.
La Fonction Publique est garante de l’�galit� entre les ci-
toyens.
Mobilisons nous pour que les orientations du gouverne-
ment soient davantage conformes � l’int�r�t g�n�ral et aux 
besoins de la population !

Le ch�mage baisse, mon oeil…
A l’approche d’�lections, et pour rassurer l’opinion, le pr�sident 
de la R�publique annonce la baisse prochaine du ch�mage.
A l’heure de la multiplication des plans sociaux, du trucage des 
chiffres : stages, contrats aid�s, exclusion, radiations administra-
tives qui ont augment� de 11% en d�cembre, plus de 4 millions 
de demandeurs d’emplois sont inscrits au P�le Emploi , qui a du 
mal � assurer sa mission.
Pour la CGT, seuls des salaires en hausse permettront de doper 
la consommation, donc la croissance et l’emploi. 
Maintenir nos usines et nos services en France, conforter nos 
services publics, remplacer nos fonctionnaires, telles sont des 
voies que le gouvernement devrait exploiter pour faire face � la 
crise.

Reconnaissance de 
la p�nibilit� !
2010 est une ann�e impor-
tante pour l’avenir de nos 
retraites mais que dire de la 
cacophonie des ministres 
Darcos/Bachelot sur la re-
connaissance de la p�nibili-
t� du m�tier d’infirmi�re ?
L’un pr�tend � aborder 
sans tabou la p�nibilit� � et 
l’autre fait un chantage � la 
reconnaissance n�cessaire 
des qualifications remettant 
en cause le b�n�fice d’une 
retraite anticip�e.
Comment ne pas s’indigner 
quand on sait que 20% des 
infirmi�res et une aide soi-
gnante sur trois partent en 
invalidit� avant 55 ans. 
Dans ce secteur tr�s f�mini-
s�, cette remise en cause 
appara�t comme discrimina-
toire � l’�gard des femmes.
La CGT exige la reconnais-
sance de la p�nibilit� par 
une retraite � 55 ans � taux 
plein partout et pour tous.


